
CODE PÉNAL*

LIVRE II
DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE

LES PERSONNES

TITRE 1ER
DES CRIMES CONTRE L’HUMANITÉ

ET CONTRE L’ESPÈCE HUMAINE

SOUS-TITRE II
DES CRIMES CONTRE L’ESPÈCE

HUMAINE

CHAPITRE 1ER
DES CRIMES D’EUGÉNISME

ET DE CLONAGE REPRODUCTIF

Article 214-1

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 28 I Journal Officiel
du 7 août 2004)

Le fait de mettre en oeuvre une pra-
tique eugénique tendant à l’organisa-
tion de la sélection des personnes est
puni de trente ans de réclusion crimi-
nelle et de 7, 500, 000 euros damende.

Article 214-2

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 28 I Journal Officiel
du 7 août 2004)

Le fait de procéder à une interven-
tion ayant pour but de faire naître un
enfant génétiquement identique à une
autre personne vivante ou décédée
est puni de trente ans de réclusion

criminelle et de 7, 500, 000 euros d’a-
mende.

Article 214-3

(Inséré par Loi num. 2004-800 du
6 août 2004 article 28 I Journal Offi-
ciel du 7 août 2004)

Les infractions prévues par les arti-
cles 214-1 et 214-2 sont punies de la
réclusion criminelle à perpétuité et de 7,
500, 000 euros d’amende lorsqu’elles
sont commises en bande organisée.

Les deux premiers alinéas de l’arti-
cle 132-23 relatif à la période de sûre-
té sont applicables aux infractions
prévues par le présent article.

Article 214-4

(Inséré par Loi num. 2004-800 du
6 août 2004 article 28 I Journal Offi-
ciel du 7 août 2004)

La participation à un groupement
formé ou à une entente établie en vue
de la préparation, caractérisée par un ou
plusieurs faits matériels, de l’un des
crimes définis par les articles 214-1 et
214-2 est punie de la réclusion crimi-
nelle à perpétuité et de 7, 500, 000 eu-
ros d’amende.

Les deux premiers alinéas de l’arti-
cle 132-23 relatif à la période de sûre-
té sont applicables aux infractions
prévues par le présent article.
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CHAPITRE II
DISPOSITIONS COMMUNES

Article 215-1

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 28 I Journal Officiel
du 7 août 2004)

Les personnes physiques coupables
des infractions prévues par le présent
sous-titre encourent également les pei-
nes suivantes:

1o. L’interdiction des droits civi-
ques, civils et de famille, selon les mo-
dalités prévues à l’article 131-26.

2o. L’interdiction d’exercer une
fonction publique, selon les modalités
prévues par l’article 131-27.

3o. L’interdiction de séjour, selon
les modalités prévues par l’article
131-31.

4o. La confiscation de tout ou partie
de leurs biens, meubles ou immeubles,
divis ou indivis.

5o. La confiscation du matériel qui
a servi à commettre l’infraction.

Article 215-2

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 28 I Journal Officiel
du 7 août 2004)

L’interdiction du territoire français
peut être prononcée, dans les condi-
tions prévues par l’article 131-30, soit
à titre définitif, soit pour une durée de
dix ans au plus, à l’encontre de tout
étranger coupable de l’une des infrac-
tions prévues au présent sous-titre.

Les dispositions des sept derniers
alinéas de l’article 131-30 ne sont pas
applicables.

Article 215-3

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 28 I Journal Officiel
du 7 août 2004)

Les personnes morales peuvent
être déclarées responsables pénale-
ment des infractions définies au pré-
sent sous-titre, dans les conditions
prévues par l’article 121-2.

Les peines encourues par les per-
sonnes morales sont:

1o. L’amende, selon les modalités
prévues par l’article 131-38.

2o. Les peines mentionnées à l’ar-
ticle 131-39.

3o. La confiscation de tout ou par-
tie de leurs biens, meubles ou immeu-
bles, divis ou indivis.

Article 215-4

(Inséré par Loi num. 2004-800 du
6 août 2004 article 28 I Journal Offi-
ciel du 7 août 2004)

L’action publique relative aux cri-
mes prévus par le présent sous-titre,
ainsi que les peines prononcées, se
prescrivent par trente ans.

En outre, pour le crime de clonage
reproductif prévu par l’article 214-2,
le délai de prescription de l’action pu-
blique ne commence à courir, lorsque
le clonage a conduit à la naissance
d’un enfant, qu’à partir de la majorité
de cet enfant.

CHAPITRE III
DE LA MISE EN DANGER

DE LA PERSONNE

Section 4: De l’expérimentation sur
la personne humaine

Article 223-8

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)
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(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 5 IV Journal Officiel du 7 août
2004)

(Loi num. 2004-806 du 9 août 2004
article 94 Journal Officiel du 11 août
2004)

Le fait de pratiquer ou de faire pra-
tiquer sur une personne une recherche
biomédicale sans avoir recueilli le con-
sentement libre, éclairé et exprès de
l’intéressé, des titulaires de l’autorité
parentale ou du tuteur ou d’autres per-
sonnes, autorités ou organes désignés
pour consentir à la recherche ou pour
l’autoriser, dans les cas prévus par les
dispositions du Code de la Santé Publi-
que est puni de trois ans d’emprisonne-
ment et de 45, 000 euros d’amende.

Les mêmes peines sont applicables
lorsque la recherche biomédicale est pra-
tiquée alors que le consentement a été
retiré.

Les dispositions du présent article
ne sont pas applicables à l’examen des
caractéristiques génétiques d’une per-
sonne ou à son identification par ses
empreintes génétiques effectuées à des
fins de recherche scientifique.

Article 223-9

Les personnes morales peuvent être
déclarées responsables pénalement, dans
les conditions prévues par l’article
121-2, de l’infraction définie à l’article
223-8.

Les peines encourues par les per-
sonnes morales sont:

1o. L’amende, suivant les modalités
prévues par l’article 131-38.

2o. Les peines mentionnées à l’arti-
cle 131-39.

L’interdiction mentionnée au 2o. de
l’article 131-39 porte sur l’activité

dans l’exercice ou à l’occasion de l’e-
xercice de laquelle l’infraction a été
commise.

Section 5: De l’interruption illégale
de la grossesse

Article 223-10

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002).

L’interruption de la grossesse sans
le consentement de l’intéressée est
punie de cinq ans d’emprisonnement
et de 75, 000 euros d’amende.

CHAPITRE VI
DES ATTEINTES À LA

PERSONNALITÉ

Section 6: Des atteintes à la personne
résultant de l’examen de ses ca-
ractéristiques génétiques ou de l’i-
dentification par ses empreintes
génétiques

Article 226-25

(Loi num. 92-1336 du 16 décembre
1992 article 361 et 373 Journal Offi-
ciel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 8 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 4 III Journal Officiel du
7 août 2004)
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Le fait de procéder à l’examen des
caractéristiques génétiques d’une per-
sonne à des fins autres que médicales
ou de recherche scientifique, ou à des
fins médicales ou de recherche scienti-
fique, sans avoir recueilli préalable-
ment son consentement dans les condi-
tions prévues par l’article 16-10 du
Code Civil, est puni d’un an d’empri-
sonnement et de 15, 000 euros d’a-
mende.

Article 226-26

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 8 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 4 III Journal Officiel du 7 août
2004)

Le fait de détourner de leurs finali-
tés médicales ou de recherche scientifi-
que les informations recueillies sur une
personne au moyen de l’examen de ses
caractéristiques génétiques est puni
d’un an d’emprisonnement et de 15000
euros d’amende.

Section 7: Peines complémentaires ap-
plicables aux personnes physiques

Article 226-31

(Inséré par Loi num. 94-653 du 29
juillet 1994 article 8 Journal Officiel
du 30 juillet 1994)

Les personnes physiques coupables
de l’une des infractions prévues par le
présent chapitre encourent également
les peines complémentaires suivantes:

1o. L’interdiction des droits civi-
ques, civils et de famille, suivant les
modalités prévues par l’article 131-26;

2o. L’interdiction d’exercer l’acti-
vité professionnelle ou sociale dans
l’exercice ou à l’occasion de l’exerci-
ce de laquelle l’infraction a été com-
mise, suivant les modalités prévues
par l’article 131-27;

3o. L’interdiction, pour une durée de
cinq ans au plus, de détenir ou de porter
une arme soumise à autorisation;

4o. L’affichage ou la diffusion de
la décision prononcée, dans les condi-
tions prévues par l’article 131-35.

5o. Dans le cas prévu par les arti-
cles 226-1 à 226-3, 226-8, 226-15 et
226-28, la confiscation de la chose
qui a servi ou était destinée à com-
mettre l’infraction ou de la chose qui
en est le produit. La confiscation des
appareils visés à l’article 226-3 est
obligatoire.

Article 226-32

(Inséré par Loi num. 94-653 du 29
juillet 1994 article 8 Journal Officiel
du 30 juillet 1994)

Les personnes physiques coupa-
bles des infractions prévues à l’article
226-28 et de la tentative de ces infrac-
tions ayant la qualité d’expert judi-
ciaire encourent également la radia-
tion de la liste sur laquelle elles sont
inscrites.

LIVRE V
DES AUTRES CRIMES ET DÉLITS

TITRE 1ER
DES INFRACTIONS EN MATIÈRE

DE SANTÉ PUBLIQUE
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CHAPITRE 1ER
DES INFRACTIONS EN MATIÈRE

D’ÉTHIQUE BIOMÉDICALE

Section 1: De la protection de l’espèce
humaine

Article 511-1

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 28 II Journal Officiel du 7 août
2004)

Est puni de dix ans d’emprison-
nement et de 150, 000 euros d’amende le
fait de se prêter à un prélèvement de ce-
llules ou de gamètes, dans le but de
faire naître un enfant génétiquement
identique à une autre personne, vivante
ou décédée.

Article 511-1-1

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 28 II Journal Officiel
du 7 août 2004)

Dans le cas où le délit prévu à l’arti-
cle 511-1 est commis à l’étranger par
un français ou par une personne rési-
dant habituellement sur le territoire
français, la loi française est applicable
par dérogation au deuxième alinéa de
l’article 113-6 et les dispositions de la
seconde phrase de l’article 113-8 ne
sont pas applicables.

Article 511-1-2

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 29 Journal Officiel
du 7 août 2004)

Est puni de trois ans d’emprisonne-
ment et de 45,000 euros d’amende le

fait, par don, promesse, menace, or-
dre, abus d’autorité ou de pouvoir, de
provoquer autrui à se prêter à un
prélèvement de cellules ou de gamè-
tes, dans le but de faire naître un en-
fant génétiquement identique à une
autre personne vivante ou décédée.

Est punie des mêmes peines la pro-
pagande ou la publicité, quel qu’en
soit le mode, en faveur de l’eugénis-
me ou du clonage reproductif.

Section 2 : De la protection du corps
humain

Article 511-2

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

Le fait d’obtenir d’une personne
l’un de ses organes contre un paie-
ment, quelle qu’en soit la forme, est
puni de sept ans d’emprisonnement et
de 100, 000 euros d’amende.

Est puni des mêmes peines, le fait
d’apporter son entremise pour favori-
ser l’obtention d’un organe contre le
paiement de celui-ci, ou de céder à ti-
tre onéreux un tel organe du corps
d’autrui.

Les mêmes peines sont applicables
dans le cas où l’organe obtenu dans
les conditions prévues au premier ali-
néa provient d’un pays étranger.

Article 511-3

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)
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(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 15 Journal Officiel du 7 août
2004)

Le fait de prélever un organe sur
une personne vivante majeure, y com-
pris dans une finalité thérapeutique,
sans que le consentement de celle-ci
ait été recueilli dans les conditions pré-
vues au troisième alinéa de l’article
L.1231-1 du Code de la Santé Publi-
que ou sans que l’autorisation prévue
aux deuxième et cinquième alinéas du
même article ait été délivrée est puni
de sept ans d’emprisonnement et de
100, 000 euros d’amende.

Est puni des mêmes peines le fait de
prélever un organe, un tissu ou des ce-
llules ou de collecter un produit en vue
de don sur une personne vivante mi-
neure ou sur une personne vivante ma-
jeure faisant l’objet d’une mesure de
protection légale, hormis les cas pré-
vus aux articles L. 1241-3 et L. 1241-4
du Code de la Santé Publique.

Article 511-4

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

Le fait d’obtenir d’une personne le
prélèvement de tissus, de cellules ou
de produits de son corps contre un
paiement, quelle qu’en soit la forme,
est puni de cinq ans d’emprisonnement
et de 75, 000 euros d’amende.

Est puni des mêmes peines le fait
d’apporter son entremise pour favoriser
l’obtention de tissus, de cellules ou de
produits humains contre un paiement,
quelle qu’en soit la forme, ou de céder
à titre onéreux des tissus, des cellules
ou des produits du corps d’autrui.

Article 511-5

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 15 Journal Officiel du 7 août
2004)

Le fait de prélever un tissu ou des
cellules ou de collecter un produit sur
une personne vivante majeure sans
qu’elle ait exprimé son consentement
dans les conditions prévues aux deu-
xième et troisième alinéas de l’article
L.1241-1 du Code de la Santé Publique
est puni de cinq ans d’emprisonne-
ment et de 75, 000 euros d’amende.

Le fait de prélever sur une per-
sonne vivante mineure ou sur une
personne vivante majeure faisant
l’objet d’une mesure de protection lé-
gale des cellules hématopoïétiques is-
sues de la moelle osseuse sans avoir
respecté les conditions prévues, selon
le cas, aux articles L. 1241-3 ou L.
1241-4 du Code de la Santé Publique
est puni de sept ans d’ emprisonne-
ment et de 100, 000 Euros d’amende.

Article 511-5-1

(Inséré par Loi num. 2004-800 du
6 août 2004 article 15 3 Journal Offi-
ciel du 7 août 2004)

FRANCIA502



Le fait de procéder à des prélève-
ments à des fins scientifiques sur une
personne décédée sans avoir transmis
le protocole prévu à l’article L. 1232-3
du Code de la Santé Publique est puni
de deux ans d’emprisonnement et de
30, 000 euros d’amende.

Est puni des mêmes peines le fait de
mettre en oeuvre un protocole suspen-
du ou interdit par le ministre chargé de
la recherche.

Article 511-5-2

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 15 3o. Journal Offi-
ciel du 7 août 2004 rectificatif JORF
du 27 novembre 2004)

I. Est puni de cinq ans d’emprison-
nement et de 75, 000 euros d’amende
le fait de conserver et transformer à
des fins scientifiques, y compris à des
fins de recherche génétique, des orga-
nes, des tissus, des cellules ou du sang,
ses composants et ses produits dérivés:

1o. Sans en avoir fait la déclaration
préalable prévue à l’article L. 1243-3
du Code de la Santé Publique;

2o. Alors que le ministre chargé de
la recherche s’est opposé à l’exercice
de ces activités ou les a suspendues ou
interdites.

II. Est puni des mêmes peines le fait
de conserver et transformer, en vue de
leur cession pour un usage scientifi-
que, y compris à des fins de recherche
génétique, des organes, des tissus, des
cellules ou du sang, ses composants et
ses produits dérivés, sans avoir préala-
blement obtenu l’autorisation prévue à
l’article L. 1243-3 du Code de la Santé
Publique ou alors que cette autorisa-
tion est suspendue ou retirée.

Article 511-6

(Loi núm. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

Le fait de recueillir ou de prélever
des gamètes sur une personne vivante
sans son consentement écrit est puni
de cinq ans d’emprisonnement et de
75, 000 euros d’amende.

Article 511-7

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 15 4o. Journal Officiel
du 7 août 2004)

Le fait de procéder à des prélève-
ments d’organes ou des greffes d’or-
ganes, à des prélèvements de tissus ou
de cellules, à des greffes de tissus
ou à des administrations de prépara-
ions de thérapie cellulaire, à la con -
servation ou à la transformation de
tissus ou de préparations de thérapie
cellulaire dans un établissement n’a-
yant pas obtenu l’autorisation prévue
par les articles L. 1233-1, L. 1234-2,
L. 1242-1, L. 1243-2 ou L. 1243-6 du
Code de la Santé Publique, ou après
le retrait ou la suspension de cette au-
torisation, est puni de deux ans d’em-
prisonnement et de 30, 000 euros d’a-
mende.
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Article 511-8

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Loi num. 96-452 du 28 mai 1996
article 10 Journal Officiel du 29 mai
1996)

(Loi num. 98-535 du 1 juillet 1998
article 19 Journal Officiel du 2 juillet
1998)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 15 5 Journal Officiel du 7 août
2004)

Le fait de procéder à la distribution
ou à la cession d’organes, de tissus, de
produits cellulaires à finalité thérapeu-
tique ou de produits humains en vue
d’un don sans qu’aient été respectées
les règles de sécurité sanitaire exigées
en application des dispositions de l’ar-
ticle L. 1211-6 du Code de la Santé
Publique est puni de deux ans d’empri-
sonnement et de 30, 000 euros d’a-
mende.

Article 511-8-1

(Loi num. 98-535 du 1 juillet 1998
article 19 Journal Officiel du 2 juillet
1998)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 15 6 Journal Officiel du 7 août
2004)

Le fait de procéder à la distribution
ou à la cession en vue d’un usage théra-

peutique de tissus ou de préparations
de thérapie cellulaire en violation des
dispositions de l’article L. 1243-5 du
Code de la Santé Publique est puni
de deux ans d’emprisonnement et de
30,000 euros d’amende.

Article 511-8-2

(Loi num. 98-535 du 1 juillet 1998
article 19 Journal Officiel du 2 juillet
1998)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 15 7 Journal Officiel du
7 août 2004)

Le fait d’importer ou d’exporter
des organes, tissus, cellules et pro-
duits cellulaires à finalité thérapeuti-
que, en violation des dispositions pri-
ses pour l’application des articles L.
1235-1 et L. 1245-5 du Code de la
Santé Publique, est puni de cinq ans
d’emprisonnement et de 75, 000 euros
d’amende.

Article 511-9

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

Le fait d’obtenir des gamètes con-
tre un paiement, quelle qu’en soit la
forme, à l’exception du paiement des
prestations assurées par les établisse-
ments effectuant la préparation et la
conservation de ces gamètes, est puni
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de cinq ans d’emprisonnement et de
75,000 euros d’amende.

Est puni des mêmes peines le fait
d’apporter son entremise pour favori-
ser l’obtention de gamètes contre un
paiement, quelle qu’en soit la forme,
ou de remettre à des tiers, à titre oné-
reux des gamètes provenant de dons.

Article 511-10

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

Le fait de divulguer une informa-
tion permettant à la fois d’identifier
une personne ou un couple qui a fait
don de gamètes et le couple qui les a
reçus est puni de deux ans d’emprison-
nement et de 30, 000 euros d’amende.

Article 511-11

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

Le fait de recueillir ou de prélever
des gamètes sur une personne vivante
en vue d’une assistance médicale à la
procréation sans procéder aux tests de
dépistage des maladies transmissibles
exigés en application de l’article L.
665-15 du Code de la Santé Publique
est puni de deux ans d’emprisonne-
ment et de 30000 euros d’amende.

Article 511-12

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

Le fait de procéder à une insémi-
nation artificielle par sperme frais ou
mélange de sperme provenant de dons
en violation de l’article L. 673-3 du
Code de la Santé Publique est puni de
deux ans d’emprisonnement et de 30,
000 euros d’amende.

Article 511-13

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

Le fait de subordonner le bénéfice
d’un don de gamètes à la désignation
par le couple receveur d’une personne
ayant volontairement accepté de pro-
céder à un tel don en faveur d’un cou-
ple tiers en violation de l’article L.
673-7 du Code de la Santé Publique
est puni de deux ans d’emprisonne-
ment et de 30,000 euros d’amende.

Article 511-14

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)
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Le fait de procéder à des activités
de recueil, de traitement, de conserva-
tion et de cession de gamètes prove-
nant de dons sans avoir recueilli l’au-
torisation prévue à l’article L. 673-5
du Code de la Santé Publique est puni
de deux ans d’emprisonnement et de
30, 000 euros d’amende.

Section 3: De la protection de l’em-
bryon humain

Article 511-15

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

Le fait d’obtenir des embryons hu-
mains contre un paiement, quelle qu-
’en soit la forme, est puni de sept ans
d’emprisonnement et de 100, 000 eu-
ros d’amende.

Est puni des mêmes peines le fait
d’apporter son entremise pour favori-
ser l’obtention d’embryons humains
contre un paiement, quelle qu’en soit
la forme, ou de remettre à des tiers, à
titre onéreux, des embryons humains.

Article 511-16

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 28 II Journal Officiel du 7 août
2004)

Le fait d’obtenir des embryons hu-
mains sans respecter les conditions
prévues aux articles L. 2141-5 et L.
2141-6 du Code de la Santé Publique
est puni de sept ans d’emprisonne-
ment et de 100, 000 euros d’amende.

Article 511-17

(Loi num. 4-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 28 II Journal Officiel du
7 août 2004)

Le fait de procéder à la conception
in vitro ou à la constitution par clona-
ge d’embryons humains à des fins in-
dustrielles ou commerciales est puni
de sept ans d’emprisonnement et de
100, 000 euros d’amende.

Est puni des mêmes peines le fait
d’utiliser des embryons humains à des
fins industrielles ou commerciales.

Article 511-18

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 28 II 5o. Journal Officiel
du 7 août 2004)

Le fait de procéder à la conception
in vitro ou à la constitution par clona-
ge d’embryons humains à des fins de
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recherche est puni de sept ans d’empri-
sonnement et de 1000, 000 euros d’a-
mende.

Article 511-18-1

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 28 II 6 Journal Offi-
ciel du 7 août 2004)

Le fait de procéder à la constitution
par clonage d’embryons humains à des
fins thérapeutiques est puni de sept ans
d’emprisonnement et de 100, 000 eu-
ros d’amende.

Article 511-19

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 28 II 7 Journal Officiel du 7
août 2004)

I. Le fait de procéder à une étude ou
une recherche sur l’embryon humain:

1o. Sans avoir préalablement obte-
nu le consentement écrit et l’autorisa-
tion visés à l’article L.2151-5 du Code
de la Santé Publique, ou alors que cette
autorisation est retirée, suspendue, ou
que le consentement est révoqué;

2o. Sans se conformer aux prescrip-
tions législatives et réglementaires ou à
celles fixées par cette autorisation, est
puni de sept ans d’emprisonnement et
de 100, 000 euros d’amende.

II. Le fait de procéder à une étude
ou une recherche sur des cellules sou-
ches embryonnaires:

1o. Sans avoir préalablement obtenu
le consentement écrit et l’autorisation

visés à l’article L. 2151-5 du Code de
la Santé Publique, ou alors que cette
autorisation est retirée, suspendue, ou
que le consentement est révoqué;

2o. Sans se conformer aux pres-
criptions législatives et réglementaires
ou à celles fixées par cette autorisa-
tion, est puni de deux ans d’emprison-
nement et de 30, 000 euros d’amende.

Article 511-19-1

(Inséré par Loi núm. 2004-800 du
6 août 2004 article 28 II 8 Journal
Officiel du 7 août 2004)

Le fait, à l’issue d’une interruption
de grossesse, de prélever, conserver
ou utiliser des tissus ou cellules em-
bryonnaires ou foetaux dans des con-
ditions non conformes à celles pré-
vues par les premier, deuxième et
quatrième alinéas de l’article L.
1241-5 du Code de la Santé Publique
ou pour des finalités autres que diag-
nostiques, thérapeutiques ou scientifi-
ques est puni de deux ans d’emprison-
nement et de 30, 000 euros d’amende.

Article 511-19-2

(Inséré par Loi num. 2004-800 du
6 août 2004 article 28 II 9 Journal
Officiel du 7 août 2004)

Est puni de deux ans d’emprison-
nement et de 30, 000 euros d’amende:

1o. Le fait de conserver des cellu-
les souches embryonnaires sans avoir
obtenu l’autorisation mentionnée à
l’article L. 2151-7 du Code de la San-
té Publique ou alors que cette autori-
sation est retirée ou suspendue;

2o. Le fait de conserver des cellu-
les souches embryonnaires sans se
conformer aux règles mentionnées au
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deuxième alinéa de l’article L. 2151-7
du même code;

3o. Le fait de céder des cellules
souches embryonnaires à des organis-
mes non titulaires de l’autorisation dé-
livrée en application de l’article L.
2151-5 ou de l’article L. 2151-7 du
même code;

4o. Le fait d’avoir cédé des cellules
souches embryonnaires sans en avoir
informé préalablement l’Agence de la
biomédecine.

Article 511-19-3

(Inséré par Loi num. 2004-800 du 6
août 2004 article 28 II 10 Journal
Officiel du 7 août 2004)

Est puni de deux ans d’emprisonne-
ment et de 30, 000 euros d’amende le
fait d’importer ou d’exporter, à des
fins de recherche, des tissus ou des ce-
llules embryonnaires ou foetaux sans
avoir obtenu l’autorisation mentionnée
à l’article L. 2151-6 du Code de la
Santé Publique.

Article 511-20

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

Le fait de procéder au diagnostic pré-
natal sans avoir reçu l’autorisation men-
tionnée à l’article L. 162-16 du Code de
la Santé Publique est puni de deux ans
d’emprisonnement et de 30,000 euros
d’amende.

Article 511-21

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 28 II 11 Journal Officiel
du 7 août 2004)

Le fait de méconnaître les disposi-
tions des articles L. 2131-4 et L.
2131-4-1 relatifs au diagnostic préim-
plantatoire est puni de deux ans d’em-
prisonnement et de 30, 000 euros d’a-
mende.

Article 511-22

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du
19 septembre 2000 article 3 Journal
Officiel du 22 septembre 2000 en vi-
gueur le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 28 II 12 Journal Officiel
du 7 août 2004)

Le fait de mettre en oeuvre des ac-
tivités d’assistance médicale à la pro-
création sans avoir recueilli l’autori-
sation prévue par le troisième alinéa
de l’article L. 2142-1 du Code de la
Santé Publique ou sans se conformer
aux prescriptions de cette dernière est
puni de deux ans d’emprisonnement
et de 30, 000 euros d’amende.

Article 511-23

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)
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(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 28 II 13 Journal Officiel du 7
août 2004)

Le fait d’introduire des embryons
humains sur le territoire où s’applique
le Code de la Santé Publique ou de les
sortir de ce territoire sans l’autorisation
prévue à l’article L. 2141-9 du Code
de la Santé Publique est puni de trois
ans d’emprisonnement et de 45, 000
euros d’amende.

Article 511-24

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

Le fait de procéder à des activités
d’assistance médicale à la procréation à
des fins autres que celles définies à l’ar-
ticle L. 152-2 du Code de la Santé Publi-
que est puni de cinq ans d’emprisonne-
ment et de 75, 000 euros d’amende.

Article 511-25

(Loi num. 94-653 du 29 juillet 1994
article 9 Journal Officiel du 30 juillet
1994)

(Ordonnance num. 2000-916 du 19
septembre 2000 article 3 Journal Offi-
ciel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)

(Loi num. 2004-800 du 6 août 2004
article 28 II 14 Journal Officiel du 7
août 2004)

I. Le fait d’exercer les activités né-
cessaires à l’accueil d’un embryon
humain dans des conditions fixées à
l’article L. 2141-6 du Code de la San-
té Publique:

1o. Sans s’être préalablement assu-
ré qu’a été obtenue l’autorisation ju-
diciaire prévue au deuxième alinéa
dudit article.

2o. Ou sans avoir pris connaissan-
ce des résultats des tests de dépistage
des maladies infectieuses exigés au si-
xième alinéa du même article.

3o.Ou en dehors d’un établisse-
ment autorisé conformément aux dis-
positions du septième alinéa du même
article, est puni de deux ans d’empri-
sonnement et de 30, 000 euros d’a-
mende.

II. Est puni des mêmes peines le
fait de divulguer une information no-
minative permettant d’identifier à la
fois le couple qui a renoncé à l’em-
bryon et le couple qui l’a accueilli.

Section 4: Autres dispositions et pei-
nes complémentaires applicables
aux personnes physiques et res-
ponsabilité des personnes morales

Article 511-26

(Loi num. 94-653 du 29 juillet
1994 article 9 Journal Officiel du 30
juillet 1994)

(Loi num. 2004-800 du 6 août
2004 article 28 II 14 Journal Officiel
du 7 août 2004)

La tentative des délits prévus par les
articles 511-2, 511-3, 511-4, 511-5,
511-5-1, 511-5-2, 511-6, 511-9, 511-
15, 511-16 et 511-19 est punie des
mêmes peines.
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Article 511-27

(Inséré par Loi num. 94-653 du 29
juillet 1994 article 9 Journal Officiel
du 30 juillet 1994)

Les personnes physiques coupables
des infractions prévues au présent cha-
pitre encourent également la peine com-
plémentaire d’interdiction pour une durée
de dix ans au plus, d’exercer l’activité
professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice de laquelle ou à l’occasion de la-
quelle l’infraction a été commise.

Article 511-28

(Inséré par Loi num. 94-653 du 29
juillet 1994 article 9 Journal Officiel
du 30 juillet 1994)

Les personnes morales peuvent
être déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues par
l’article 121-2, des infractions défi-
nies au présent chapitre. Les peines
encourues par les personnes morales
sont:

1o. L’amende, suivant la modalités
prévues par l’article 131-38.

2o. Les peines mentionnées à l’ar-
ticle 131-39.

L’interdiction mentionnée au 2o.
de l’article 131-39 porte sur l’activité
dans l’exercice ou à l’occasion de l’e-
xercice de laquelle l’infraction a été
commise.
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